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Zurich, le 4 janvier 2012 
 

La BNS publie le règlement interne régissant les opérations 
passées en nom propre et le rapport d’audit de PwC 

Une information détaillée du public par Philipp Hildebrand aura 
lieu le jeudi 5 janvier 2012 

La Direction générale de la Banque nationale suisse (BNS) publie, avec l’autorisation du 
Conseil de banque, le règlement interne régissant les opérations sur instruments financiers 
passées en nom propre par les membres de la Direction générale élargie (annexe). Par 
ailleurs, le Conseil de banque a également autorisé la publication du rapport du 
21 décembre 2011, établi à sa demande par PricewaterhouseCoopers (PwC), portant sur les 
audits approfondis relatifs à Philipp Hildebrand. Ce rapport expose en détail les opérations 
financières de la famille Hildebrand et leur contexte. 

En outre, le président de la Direction générale de la Banque nationale prendra position sur 
les événements de ces derniers jours dans l’après-midi du jeudi 5 janvier 2012 et se 
tiendra à disposition pour répondre aux questions. Une invitation sera envoyée sous peu. 

Le rapport de PwC montre que la récente présentation par certains médias des transactions 
de la famille Hildebrand est en partie inexacte et ne contient aucun élément dont les 
organes de révision n’aient eu connaissance. 

Toute demande relative au règlement interne régissant les opérations passées en nom 
propre ou au rapport de PwC doit être adressée au service Communication de la BNS. 
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Règlement régissant les opérations 
sur instruments financiers passées en nom propre 
par les membres de la Direction générale élargie 
 

du 16 avril 2010  
 

I. Dispositions générales 

Art. 1 But et champ d'application 
1 Les présentes directives générales définissent les restrictions relatives aux 
opérations sur instruments financiers passées en nom propre par les membres 
de la Direction générale élargie de la Banque nationale suisse (BNS). 
2 Elles visent à éviter les conflits d'intérêt ainsi que l'usage abusif d'informa-
tions et, partant, à protéger la bonne réputation de la BNS. Il s’agit notamment 
de ne pas laisser à penser qu’un membre de la Direction générale élargie 
effectue, sur la base d’informations confidentielles, des opérations à son profit 
ou qu’il prend des décisions de politique monétaire sous l’influence d’intérêts 
privés. 

Art. 2 Définition  
1 Dans les présentes directives générales, on entend par opération en nom 
propre toute transaction juridique sur des instruments financiers conclue par 
les membres de la Direction générale élargie pour leur propre compte ou pour 
celui d'un tiers. En font notamment partie les opérations juridiques exécutées 
pour le compte d’un parent proche, d'une personne vivant sous le même toit, 
d’une communauté d'héritiers ou d’une tierce personne dans le cadre d’un 
mandat (tutelle, fonction publique, conseil). 
2 Sont également considérées comme des opérations en nom propre les 
transactions visant à contourner ces restrictions, notamment grâce au 
concours de tiers.  

Art. 3 Opérations en nom propre autorisées 
1 Les membres de la Direction générale élargie peuvent passer en nom propre 
tous types d’opérations sur instruments financiers, dès lors qu'elles ne sont 
pas explicitement interdites par les présentes directives générales. 
2 La tenue de comptes bancaires, la détention d'obligations de caisse, l'achat 
et la vente de devises et de billets de banque étrangers en vue de voyages à 
titre privé ainsi que l'acquisition personnelle de patrimoine non financier (par 



  

 

2  
 

exemple véhicules automobiles, antiquités) ne font l'objet d'aucune restriction. 
Concernant les obligations de caisse, les restrictions émises à l’article 4 
s'appliquent. 

II. Restrictions relatives aux opérations en nom propre 

Art. 4 Usage abusif d’informations privilégiées  
1 Sont interdites les opérations passées en nom propre par les membres de la 
Direction générale élargie dans le dessein d'exploiter des informations non 
rendues publiques portant notamment sur: 
- les intentions de la BNS en matière de politique monétaire; 

- l’accomplissement des tâches légales de la BNS au sens de l'article 5 
LBN; ou  

- les relations de la BNS avec les banques, d'autres acteurs du marché 
financier ou d'autres clients. 

2 Il est proscrit de passer, en connaissance de cause, des opérations en nom 
propre antérieurement ou simultanément à des transactions prévues ou déci-
dées par la BNS (front running et parallel running).  
3 Si des membres de la Direction générale élargie ont accès à des informa-
tions non rendues publiques sur des problèmes mettant en péril l'existence 
d'une banque, ils ne doivent effectuer des retraits auprès de celle-ci ou 
d'autres transactions sortant de la marche normale des affaires qu'avec 
l'accord préalable de la cellule Compliance de la BNS1

Art. 5 Transactions interdites avec les banques suisses  

. 

Les membres de la Direction générale élargie n’ont pas le droit: 
a) d'acheter, de vendre ou de détenir des actions, d'autres titres de participa-

tion ou des emprunts obligataires émis par une banque au sens de 
l'article 3 de la loi fédérale du 8 novembre 1934 sur les banques et les 
caisses d'épargne;  

b) d'acheter, de vendre ou de détenir des dérivés dont le sous-jacent est lié à 
des instruments financiers mentionnés à la lettre a); 

c) d'acheter, de vendre ou de détenir des parts dans des organismes de 
placements collectifs de capitaux qui se concentrent sur des instruments 
financiers précisés aux lettres a) et b). 

                                         
1 La cellule réunit les chefs du Service juridique, de la Sécurité et de la Révision interne. 
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Art. 6 Opérations réglementées 
1 Les membres de la Direction générale élargie doivent prendre les mesures 
nécessaires pour que 
a) leur portefeuille d’actions ou d’autres titres de participation (sans titres de 

banques en Suisse) soit géré passivement ou par un tiers indépendant qui 
n’est pas lié par des instructions (mandat de gestion discrétionnaire);  

b) leur portefeuille de titres de créance à revenu fixe libellés en francs suisses 
(en particulier les emprunts obligataires et les instruments du marché 
monétaire) et de dérivés relatifs à ces instruments financiers soit géré 
passivement ou par un tiers indépendant qui n'est pas lié par des instruc-
tions (mandat de gestion discrétionnaire); 

c) le risque de change découlant de leurs avoirs et instruments financiers en 
monnaies étrangères (y compris les dérivés en monnaies étrangères) soit 
géré passivement ou par un tiers indépendant qui n'est pas lié par des 
instructions (mandat de gestion discrétionnaire) ; 

d) leurs avoirs en or (y compris les produits dérivés sur l’or) soient gérés 
passivement ou par un tiers indépendant qui n’est pas lié par des instruc-
tions (mandat de gestion discrétionnaire). 

2 Un portefeuille est considéré comme géré passivement si les instruments 
financiers qui le composent sont détenus pendant au moins six mois. 
3 Les autres instruments financiers autorisés doivent être détenus pendant au 
moins sept jours.  

III. Exceptions 

Art. 7 Autorisation exceptionnelle 
Sur demande, le président du Conseil de banque peut accorder, dans des cas 
justifiés, des dérogations aux restrictions susmentionnées. 

IV. Surveillance et contrôle 

Art. 8 Relevés et justificatifs 
Une fois par an, avant la fin du premier trimestre, les membres de la Direction 
générale élargie doivent mettre à la disposition de l'organe de révision externe 
de la Banque nationale suisse les documents suivants: 
a) une copie des pages indiquant, dans leur dernière déclaration fiscale, l'état 

de leur fortune (avoirs et engagements); 
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b) une copie de l'état des titres accompagnant leur dernière déclaration 
d'impôt (extraits de comptes et de dépôts des banques et des prestataires 
de services financiers pour la période considérée); 

c) les données relatives à d'éventuels mandats de gestion de fortune 
(procuration générale avec précision de la stratégie de placement à 
suivre). 

Art. 9 Déclaration 
Au début de chaque année civile, les membres de la Direction générale élar-
gie doivent confirmer par écrit au président du Conseil de banque qu'ils ont 
bien respecté, pendant l'année écoulée, les dispositions des présentes direc-
tives générales. 

Art. 10 Contrôle 
L'organe de révision externe de la BNS contrôle le respect des présentes 
directives générales en se basant sur les relevés et les justificatifs fournis par 
chacun des membres de la Direction générale élargie. En cas de soupçon, il 
peut réclamer tous les documents relatifs à une transaction. Il remet au prési-
dent du Conseil de banque un rapport annuel sur ses contrôles. 

V. Dispositions transitoires et finales 

Art. 11 Dispositions transitoires 
1 Les anciens et les nouveaux membres élus de la Direction générale élargie  
- déclarent dans les sept jours au président du Conseil de banque les 

instruments financiers qu'ils ne sont pas autorisés à détenir, et  

- prennent les dispositions nécessaires pour se conformer auxdites direc-
tives d’ici à la fin de l’année civile au cours de laquelle les présentes 
directives générales sont entrées en vigueur ou au cours de laquelle le 
membre concerné de la Direction générale élargie a pris ses fonctions à 
la BNS. 

2 Le chiffre 1 s’applique par analogie si l’acquisition des instruments financiers 
découle d'une succession ou d'une donation. 

Art. 12 Entrée en vigueur 
Les présentes directives générales entrent en vigueur le 1er mai 2010. Elles 
remplacent les directives générales du 25 juin 2004 sur les opérations finan-
cières privées des membres de la Direction de la Banque. 
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